
 

MARCHE DE TRAVAUX POUR LA REHABILITATION D’UNE FACADE ET LE REAMENAGEMENT DES LOCAUX D’ACCUEIL 
de l’ENSAPC 




ACTE D’ENGAGEMENT 
POUR LE LOT n° 05
Electricité CFO/CFA 
(AE)







Procédure de passation :
Appel d’offres ouvert en procédure adaptée lancé en application de l’article 34 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 ainsi que des articles 57 à 59 du code des marchés publics 
(Appel d’offres ouvert en lots séparés) 








Numérotation  du marché : 2017-06

Le présent acte comporte 19 pages (y compris Annexe 2 modèle DC4)






PREAMBULE 

    LISTE DES LOTS (MARCHES SEPARES)


NB : Le présent acte d’engagement porte sur le                                 lot n°05 (Electricité CFO/CFA).Les autres lots, qui forment autant de marchés séparés sont désignés dans le tableau ci-dessous.

[bookmark: _Hlk482106958]DESIGNATION DES LOTS
	LOT 1
	Préparation de chantier, Démolition, Curage, Gros Œuvre, Maçonnerie, Carrelage, Chapes, Placo 

	LOT 2
	Etanchéité 

	LOT 3
	Dépose Serrurerie/Métallerie, Menuiserie, Serrurerie, Façades, Porte Tournante Manuelle

	LOT 4 
	CVCD/Plomberie

	LOT 5
	Electricité CFO/CFA 

	LOT 6
	Aménagement, Mobilier 










ARTICLE 1 : POUVOIR ADJUDICATEUR

1.1) NOM, ADRESSE ET POINT(S) DE CONTACT
Ecole Nationale d’Arts de Paris Cergy
2 rue des Italiens
95000Cergy 

représentée par 
Monsieur Sylvain LIZON 
Directeur 

Contact : Chloé Samaniego Secrétaire Générale (chloe.samaniego@ensapc.fr)
         
Nom, prénom, qualité du signataire du marché public :
Sylvain Lizon 
Directeur 

1.2) TYPE DU POUVOIR ADJUCATEUR
EPIC (Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial)


1.3) PERSONNE HABILITEE A DONNER LES RENSEIGNEMENTS PREVUS A L’ARTICLE 109 DU CODE DES MARCHES PUBLICS (nantissements ou cessions de créances) :
Chloé Samaniego Secrétaire Générale de l’ENSAPC

1.4) DESIGNATION, ADRESSE, NUMERO DE TELEPHONE DU COMPTABLE ASSIGNATAIRE :
XXXXXXXXX

Imputation budgétaire : XXXXXXXX82-DINV.611.3. Hall
(Services Généraux, Dépenses d’investissement, Aménagement/Travaux courants Hall)

Le pouvoir adjudicateur agit pour le compte d’autres pouvoirs adjudicateurs : non.

1.5) MAITRE D’ŒUVRE
Berger & Berger Sarl (mandataire)
  81bis Avenue Secrétan
  75019 Paris
  01 83 92 81 82
  contact@berger-berger.com
  tv.bergerberger@gmail.com

  associé aux bureaux d’études (co-traitants conjoints)
  Bollinger et Grohmann (be structures)
  INEX (be fluides)
  VPEAS (économiste)
  Projet Concept (OPC) 


ARTICLE 2 : OBJET DU PROJET

2.1) Objet de l’opération de travaux :
La présente opération a pour objet la réhabilitation d’une façade et le réaménagement des locaux d’accueil de l’ENSAPC à Cergy (95)

2.2) Objet du marché : Lot 05 Electricité CFO/CFA 

2.3) Lieu d’exécution :  
ENSAPC 2 rue des Italiens 95000 Cergy



2.4) Procédure de passation
Le présent marché est passé en vertu de l’article 34 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 ainsi que des articles 57 à 59 du code des marchés publics (Appel d’offres ouvert en lots séparés)

ARTICLE 3 – CONTRACTANT

Article 3.1 : à remplir par le candidat, personne physique ou morale

Je soussigné, (nom et prénom):………………………………………………….

agissant en mon nom personnel  OU agissant au nom et pour le compte de la société (intitulé complet, forme juridique) (rayer la mention inutile ) : ………………………………………...…………………………… ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…………………………………………………………

domicilié à OU ayant son siège social  (adresse complète et n° de téléphone) à …………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

et immatriculé SIRET sous le numéro : ………………………………………………………………


Article 1.2 : à remplir par le candidat, s’il se présente sous la forme d’un groupement

1er Cotraitant :

M. …………………………………………………………………………………………………

agissant en mon nom personnel OU agissant au nom et pour le compte de la société (intitulé complet, forme juridique) (rayer la mention inutile)  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
domicilié à OU ayant son siège social  (adresse complète et n° de téléphone) à ………… ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
et immatriculé SIRET sous le numéro : ……………………………………………………………….

2ème Cotraitant :

M. …………………………………………………………………………………………………

agissant en mon nom personnel OU agissant au nom et pour le compte de la société (intitulé complet, forme juridique) (rayer la mention inutile)  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
domicilié à OU ayant son siège social  (adresse complète et n° de téléphone) à ………… ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
et immatriculé SIRET sous le numéro : ……………………………………………………………….

3ème Cotraitant :

M. …………………………………………………………………………………………………

agissant en mon nom personnel OU agissant au nom et pour le compte de la société (intitulé complet, forme juridique) (rayer la mention inutile)  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
domicilié à OU ayant son siège social  (adresse complète et n° de téléphone) à ………… ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
et immatriculé SIRET sous le numéro : ……………………………………………………………….



Affirme/affirmons :

- après avoir pris connaissance du cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) et des documents qui y sont mentionnés ;

-être informé(s), qu’en application de l’article 47 du code des marchés publics, en cas d’inexactitude des documents et renseignements mentionnés à l’article 44 et l’article 46 ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail, le présent marché sera résilié à mes (nos) torts exclusifs.

M'engage/nous engageons, sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à exécuter les prestations de travaux dans les conditions ci-après définies.

L’offre ainsi présentée ne nous lie toutefois que si son acceptation nous est notifiée dans un délai de 180 jours à compter de la date limite de remise des offres fixée par le règlement de consultation soit au plus tard le 12 juin 2017 à 16h




ARTICLE  4 – PRIX
[bookmark: _Toc340158847][bookmark: _Toc236631563]
4.1 Modalités de variation des prix 
Le marché est passé à prix ferme et non révisable pour une exécution dans les 12 mois suivant la réception des offres , révisable au-delà.
Les conditions de variation de prix sont définies à l’art. 5.9 du CCAP.
La présente offre est établie sur la base des conditions économiques en vigueur, du mois de signature par le présent soumissionnaire du présent acte d’engagement. Ce mois constitue le « mois zéro »  (mois m0).

4.2. Montant de l’offre
(Le candidat remplit un acte d'engagement pour chaque variante et donne les précisions ci-dessous)
Cet acte d'engagement :
 correspond à la solution de base 
 correspond à la variante suivante : ………………………………………………………………………..

Les travaux seront rémunérés par application d’un prix global et forfaitaire égal à :
Travaux Solution de base
Montant € hors TVA : ……………………………………………………………………………………………………...
Montant HT (en lettres) : 	
TVA au taux de……..….. % - Montant en € : ……………………………………………………………………………
Montant € TTC :……………………………………………………………………………………………………………
Montant € TTC (en lettres) 	
 	
Travaux  Option 1
Montant € hors TVA : ……………………………………………………………………………………………………...
Montant HT (en lettres) : 	
TVA au taux de……..….. % - Montant en € : ……………………………………………………………………………
Montant € TTC :……………………………………………………………………………………………………………
Montant € TTC (en lettres) 	
 	
Travaux Option 2  
Montant € hors TVA : ……………………………………………………………………………………………………...
Montant HT (en lettres) : 	
TVA au taux de……..….. % - Montant en € : ……………………………………………………………………………
Montant € TTC :……………………………………………………………………………………………………………
Montant € TTC (en lettres) 	
 	
Travaux Option 3  
Montant € hors TVA : ……………………………………………………………………………………………………...
Montant HT (en lettres) : 	
TVA au taux de……..….. % - Montant en € : ……………………………………………………………………………
Montant € TTC :……………………………………………………………………………………………………………
Montant € TTC (en lettres) 	
 	


Total des Travaux (toutes Options comprises)
Montant € hors TVA : ……………………………………………………………………………………………………...
Montant HT (en lettres) : 	
TVA au taux de……..….. % - Montant en € : ……………………………………………………………………………
Montant € TTC :……………………………………………………………………………………………………………
Montant € TTC (en lettres) 	
 	

En cas de groupement conjoint d'entreprises, la décomposition des prestations et paiements par cotraitant est précisée ci-dessous.
4.3 Décomposition du prix par cotraitant en cas de groupement conjoint : 


	Solution de Base
	

	


Désignation des membres du groupement conjoint
	 Prestations exécutées par les membres
du groupement conjoint

	
	Nature de la prestation
	Montant €  HT
de la prestation
	Montant €  TTC
de la prestation

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



	Option 1 
	

	


Désignation des membres du groupement conjoint
	 Prestations exécutées par les membres
du groupement conjoint

	
	Nature de la prestation
	Montant €  HT
de la prestation
	Montant €  TTC
de la prestation

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	






	Option 2 
	

	


Désignation des membres du groupement conjoint
	 Prestations exécutées par les membres
du groupement conjoint

	
	Nature de la prestation
	Montant €  HT
de la prestation
	Montant €  TTC
de la prestation

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



	Option 3
	

	


Désignation des membres du groupement conjoint
	 Prestations exécutées par les membres
du groupement conjoint

	
	Nature de la prestation
	Montant €  HT
de la prestation
	Montant €  TTC
de la prestation

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



. La rémunération du mandataire du groupement pour sa mission de coordination est incluse dans le prix de ses travaux. Elle lui sera versée au fur et à mesure du versement de ses règlements.

4.4 –  Options   
Le candidat/ le groupement doit impérativement chiffrer chacune des options demandées dans le dossier de consultation des entreprises. 

	 Option 
N°
	
	MONTANT
DE L’OPTION
H.T.V.A.
	MONTANT
DE L’OPTION
T.T.C.
	ECART TTC
EN  + ou EN  -
VALUE AVEC LA
SOLUTION DE BASE 

	1

	
	
	
	

	2

	
	
	
	

	3

	
	
	
	






ARTICLE 5 - SOUS-TRAITANTS

Le titulaire : ……………………………………………………………………………………………………………….
 n’envisage pas de sous-traiter l’exécution de certaines prestations.
 envisage de sous-traiter l'exécution de certaines prestations.
Dans le cas de sous-traitance, le tableau ci-après indique la nature et le montant des prestations que le titulaire, mandataire ou cotraitant envisage de faire exécuter par des sous-traitants payés directement, les noms de ces sous-traitants; le montant des prestations sous-traitées indiqué dans le tableau constitue le montant maximal de la créance que le sous-traitant concerné pourra céder ou présenter en nantissement.
Le titulaire annexe au présent acte d'engagement les actes spéciaux de chacun des sous-traitants (cf. modèle ci-joint). Chaque annexe constitue une demande d'acceptation du sous-traitant concerné et d'agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance, demande qui est réputée acceptée par la notification du contrat et qui prendra effet à la date de notification. 
Cas d’une contractant unique :
	Solution de Base
Nature de la prestation
	Sous-traitant devant exécuter la prestation
	Montant de la prestation TTC

	



	
	




	
	TOTAL = 
	



	Option 1 
Nature de la prestation
	Sous-traitant devant exécuter la prestation
	Montant de la prestation TTC

	



	
	




	
	TOTAL = 
	



	Option 2
Nature de la prestation
	Sous-traitant devant exécuter la prestation
	Montant de la prestation TTC

	



	
	




	
	TOTAL = 
	




	Option 3

	Sous-traitant devant exécuter la prestation
	Montant de la prestation TTC

	
	
	

	
	TOTAL = 
	



Cas d’un groupement conjoint :
	Solution de Base
Entreprise donneur d’ordre
et prestation intéressée
	Nature de la
prestation sous-traitée
	Sous-traitant devant exécuter la prestation
	Montant de la
prestation TTC

	
	
	


	




	
	
	TOTAL =
	



	Option  1 
Entreprise donneur d’ordre
       et prestation intéressée
	Nature de la
prestation sous-traitée
	Sous-traitant devant exécuter la prestation
	Montant de la
prestation TTC

	
	
	


	




	
	
	TOTAL =
	




	Option 2
Entreprise donneur d’ordre
et prestation intéressée
	Nature de la
prestation sous-traitée
	Sous-traitant devant exécuter la prestation
	Montant de la
prestation TTC

	
	
	


	




	
	
	TOTAL =
	




	
Option 3
Entreprise donneur d’ordre 

	Nature de la
prestation sous-traitée
	Sous-traitant devant exécuter la prestation
	Montant de la
prestation TTC

	
	
	
	

	
	
	TOTAL =
	




ARTICLE 6 - REGLEMENT DU MARCHE
6.1 - Paiement
La personne publique se libérera des sommes dues au titre du marché en faisant porter le montant au crédit des comptes ci-après :

6.1.1 Encart à compléter par le contractant unique
Compte ouvert au nom de :……………………………………………………….…………….
Nom de l’établissement bancaire :……………………………………………………………..
Code banque…………………………….Code guichet………………………………………..
Numéro de compte………………………Clé RIB……………………………………………...

6.1.2 Encart à compléter en cas groupement conjoint (paiement à des comptes séparés)
1er Cotraitant :
Compte ouvert au nom de :……………………………………………………….…………….
Nom de l’établissement bancaire :……………………………………………………………..
Code banque…………………………….Code guichet………………………………………..
Numéro de compte………………………Clé RIB……………………………………………...

2ème Cotraitant :
Compte ouvert au nom de :……………………………………………………….…………….
Nom de l’établissement bancaire :……………………………………………………………..
Code banque…………………………….Code guichet………………………………………..
Numéro de compte………………………Clé RIB……………………………………………...

3ème Cotraitant :
Compte ouvert au nom de :……………………………………………………….…………….
Nom de l’établissement bancaire :……………………………………………………………..
Code banque…………………………….Code guichet………………………………………..
Numéro de compte………………………Clé RIB……………………………………………...


6.2 – Avance

       Dès lors que les conditions de versement de l’avance fixées à l’article 87 du code des marchés publics sont remplies, une avance peut être accordée au titulaire, sauf renonciation expresse des bénéficiaires indiquée ci-dessous. 
[bookmark: _Hlk482710683] Contractant unique ou 1er cotraitant (mandataire du groupement conjoint) 
………………	 accepte de percevoir l'avance 
	 refuse de percevoir l'avance

· 2ème cotraitant, l’entreprise	 accepte de percevoir l'avance
	 refuse de percevoir l'avance

· 3ème cotraitant, l’entreprise	 accepte de percevoir l'avance
	 refuse de percevoir l'avance



ARTICLE 7 - DELAIS


[bookmark: _GoBack]   La durée globale d’exécution des travaux (période de préparation comprise) objets de l’opération  est de 5 mois        à compter de la date fixée par l'OS précisant la date de démarrage de la période de préparation.
   Le délai global d’exécution couvre la totalité des durées des travaux (y compris options éventuelles) 
   Phase unique : 17 semaines


ARTICLE 8 – ASSURANCE (Joindre les attestations d’assurance de chaque cotraitant au présent document) : 

        Contractant unique ou 1er cotraitant (mandataire du groupement conjoint) 
Compagnie d’assurance :……………………………………………………  …..
N ° de police :…………………………………………………………………… …

2ème Cotraitant :
Compagnie d’assurance :……………………………………………………  …..
N ° de police :…………………………………………………………………… …

3ème Cotraitant :
Compagnie d’assurance :……………………………………………………  …..
N ° de police :…………………………………………………………………… …







ARTICLE 9 – NANTISSEMENT OU CESSION DE CREANCE :
9.1 Contractant unique
Le montant maximal de la créance que je pourrai / que nous pourrons présenter en nantissement ou céder, est ainsi de :
……………………………………euros (en chiffres) TVA incluse
………………………………………………………………………………………………..euros (en lettres) TVA incluse




9.2 Contractants conjoints 
Le montant maximal de la créance que les membres du groupement pourront présenter en nantissement ou céder, est ainsi de :

	MEMBRES DU GROUPEMENT
	MONTANT MAXIMAL TVA INCLUSE

	
	EN LETTRES
	EN CHIFFRES

	Contractant
	
	

	1er Cotraitant (mandataire)
	
	

	2eme Cotraitant
	
	

	3eme Cotraitant
	
	

	4eme Cotraitant
	
	







ARTICLE 10 - DISPOSITIF EN MATIERE D’INSERTION :
Le titulaire et/ou les cotraitants s’engagent à réserver le nombre d’heures de travail précisé dans l’article 11 du CCAP, relative aux clauses d’insertion et aux conditions des modalités de contrôle définies par le maître d’ouvrage.


ARTICLE 11 – PIECES A PRODUIRE PAR LE ou LES CO-CONTRACTANTS :

En cas d’attribution du marché, le candidat unique ou chaque cotraitant s’engage à produire, à la conclusion du contrat, les pièces mentionnées aux articles D 8222- 5 ou D 8222-7 et 8 et D 8254-2 à 5 du Code du travail ainsi que les attestations et certificats délivrés par les administrations fiscales et sociales et organismes compétents.
Le candidat unique ou chaque cotraitant s’engage également à produire, tous les 6 mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché, les pièces mentionnées aux articles D 8222- 5 ou D 8222-7 et 8 et D 8254-2 à 5 du Code du travail.
Le candidat établi dans un Etat autre que la France produit un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine. Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment ou, dans les Etats où un tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.
Les documents établis par des organismes étrangers sont rédigés en langue française ou accompagnés d'une traduction en français certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté. 
Le candidat est informé de ce que la non production de ces pièces emportera rejet de son offre et son élimination ou résiliation du contrat.







Fait en un seul original
A : 		Le 	






	Nom, prénom et qualité
du signataire 
	
Mention(s) manuscrite(s)
"Lu et approuvé"

	Cachet(s) et signature(s) du (ou des) entrepreneur(s) ou du mandataire dûment habilité par un pouvoir (ci-joint) des co-traitants 


	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



N.B : Si le candidat a donné pouvoir à des personnes habilitées à signer des documents relatifs au présent marché en son nom et pour son compte, il joint à son offre une délégation de pouvoir, sur papier à en-tête de son entreprise, comportant mention des noms, prénoms, fonctions et signatures des personnes habilitées. Il signe et date cette délégation de pouvoir.


ARTICLE 12 - ANNEXES :
Annexe 1 : Décomposition du prix global forfaitaire (D.P.G.F.) 
Annexe 2 : Déclaration relative à la présentation d’un sous-traitant (DC4).

ARTICLE 13- APPROBATION DU MARCHE PAR LE MAITRE DE L’OUVRAGE 
[bookmark: _Toc52704477][bookmark: _Toc125177979][bookmark: _Toc129494760][bookmark: _Toc129495205][bookmark: _Toc129495273][bookmark: _Toc129511108][bookmark: _Toc236631576]
Le présent marché se trouve ainsi conclu à la date figurant ci-dessous
Montant du marché  Solution de Base Hors taxe :		€
Montant de la TVA : (Taux : .................. %)		€
Montant du marché TTC :		€
Montant en lettres (en T.T.C)………………………………………………………………………………………
Le montant ci-dessus arrêté intègre les options suivantes retenues par le maître de l'ouvrage : 
- Option 1 : …………………………
- Option 2 : …………………………
- Option 3 : …………………………

[bookmark: _Toc52704478][bookmark: _Toc125177980][bookmark: _Toc129494761][bookmark: _Toc129495206][bookmark: _Toc129495274][bookmark: _Toc129511109][bookmark: _Toc236631577]
Les sous-traitants proposés à l'article 5 ci-dessus sont acceptés comme ayant droit au paiement direct dans les conditions indiquées.
[bookmark: _Toc52704479][bookmark: _Toc125177981][bookmark: _Toc129494762][bookmark: _Toc129495207][bookmark: _Toc129495275][bookmark: _Toc129511110][bookmark: _Toc236631578]Est acceptée la présente offre pour valoir acte d'engagement

A Paris, le 	

Signature du pouvoir adjudicateur




	Visa   Signature du contrôle budgétaire et comptable ministériel (le cas échéant)



L'acceptation de l'offre a été notifiée au titulaire le : ___________________________

A remplir par le titulaire, en cas de notification par remise en mains propres
Reçu notification du marché le : __________________A _______________________, 




	ANNEXE 2
MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES
DECLARATION DE SOUS-TRAITANCE[footnoteRef:1] [1: ] 

	DC4



Le formulaire DC4 est un modèle de déclaration de sous-traitance qui peut être utilisé par les candidats ou titulaires de marchés publics ou d’accords-cadres pour présenter un sous-traitant.
Ce document est fourni par le candidat ou le titulaire au pouvoir adjudicateur ou à l’entité adjudicatrice soit au moment du dépôt de l’offre soit après le dépôt de l’offre.

	

A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice).



  Désignation du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice) :
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel public à la concurrence ou la lettre de consultation.)

ENSAPC
2 rue des Italiens
95000 Cergy

représenté par  
Monsieur Sylvain Lizon
Directeur


 Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article 109 du code des marchés publics (nantissements ou cessions de créances) :

Madame Chloé Samaniego
Secrétaire Générale
ENSAPC
2 rue des Italiens
95000 Cergy
Chloe.samaniego@ensapc.fr
Téléphone : 01 30 30 78 89 
Télécopie : 01 30 38 38 09


	

B - Objet du marché public ou de l’accord-cadre.



Le présent marché du Lot 05 Electricité CFO/CFA régit la réhabilitation d’une façade et le réaménagement des locaux d’accueil de l’ENSAPC à Cergy


	

C - Objet de la déclaration du sous-traitant.



La présente déclaration de sous-traitance constitue :
(Cocher la case correspondante.)
|_| une annexe à l’acte d’engagement remis par le candidat ;
|_| un acte spécial portant acceptation du sous-traitant et agrément de ses conditions de paiement ;
|_| un acte spécial modificatif ; il annule et remplace la déclaration de sous-traitance du …………. .






	

D - Identification du candidat ou du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.


[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat ou du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises candidat ou titulaire, identifier le mandataire désigné pour représenter l’ensemble des membres du groupement et coordonner les prestations.]


	

E - Identification du sous-traitant.



  Nom commercial et dénomination sociale du sous-traitant, adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), adresse électronique, numéros de téléphone et de télécopie et numéro SIRET :


  Forme juridique du sous-traitant (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) :

  Numéro d’enregistrement au registre du commerce, au répertoire des métiers, au centre de formalité des entreprises :

  Personne(s) physique(s) ayant le pouvoir d’engager le sous-traitant : (Indiquer le nom, prénom et la qualité de chaque personne. Joindre en annexe un justificatif prouvant l’habilitation à engager le sous-traitant.)


 Le sous-traitant déclare remplir les conditions pour avoir droit au paiement direct (article 115 du code des marchés publics) :
(Cocher la case correspondante.)				|_|  NON			|_|  OUI


	

F - Nature et prix des prestations sous-traitées.



  Nature des prestations sous-traitées :



  Montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant : 
· Taux de la TVA : …………………………………..
· Montant maximum HT : …………………………..
· Montant maximum TTC : …………………………

 Modalités de variation des prix :




	G - Conditions de paiement.



 Compte à créditer :
(Joindre un relevé d’identité bancaire ou postal.)

Nom de l’établissement bancaire :

Numéro de compte :

 Conditions de paiement prévues par le contrat de sous-traitance :

 Le sous-traitant demande à bénéficier d’une avance :			
|_|	NON			|_|	OUI
(Cocher la case correspondante.)

	H - Capacités du sous-traitant.



Récapitulatif des pièces demandées par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice dans l'avis d'appel public à la concurrence, le règlement de consultation ou la lettre de consultation qui doivent être fournies, en annexe du présent document, par le sous-traitant pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières (Voir le CCAP art. 4)
· ……………………………………………………………………………………
· ……………………………………………………………………………………
· ……………………………………………………………………………………

	I - Attestations sur l’honneur du sous-traitant.



Le sous-traitant déclare sur l’honneur, en application des articles 43 et 44 du code des marchés publics et des articles 8 et 38 de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 modifiée relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics :

a) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues par les articles suivants  du code pénal : 222-38, 222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, 2ème  alinéa de l'article 421-5, 433-1, 2ème alinéa de l'article 433-2, 8ème alinéa de l’article 434-9, 2ème alinéa de l’article 434-9-1, 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 1er et 2ème alinéas de l'article 441-8, 441-9, 445-1 et 450-1 ; ou ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ;
b) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans d’une condamnation définitive pour l’infraction prévue par l'article 1741 du code général des impôts ou une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ;
c) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 et L. 8251-1 du code du travail ou des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ;
d) ne pas être en état de liquidation judiciaire ou ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;
e) ne pas être déclaré en état de faillite personnelle ou ne pas faire l’objet d'une procédure équivalente régie par un droit étranger ;
f) ne pas être admis au redressement judiciaire ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, sans justifier d’une habilitation à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d'exécution du marché public ou de l’accord-cadre ;
g) avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;
h) être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212-5 et L. 5212-9 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;

i) que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où les candidats emploient des salariés, conformément à l’article D. 8222-5-3° du code du travail), pour le candidat individuel ou membre du groupement établi en France ;
j) fournir à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à l’article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents, pour le candidat individuel ou membre du groupement établi ou domicilié à l’étranger ;

k) que les renseignements fournis en annexe du présent document sont exacts.

	J - Cession ou nantissement des créances résultant du marché public.


(Cocher les cases correspondantes.)

|_| La présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial ; le titulaire établit qu'aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant du marché public ne font obstacle au paiement direct du sous‑traitant, dans les conditions prévues à l'article 116 du code des marchés publics, en produisant en annexe du présent document :
|_| L'exemplaire unique ou le certificat de cessibilité du marché public qui lui a été délivré,
Ou
|_| Une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances.
|_| La présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial modificatif :
|_| Le titulaire demande la modification de l'exemplaire unique ou du certificat de cessibilité prévus à l'article 106 du code des marchés publics qui est joint au présent document ;
Ou
|_| L’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ayant été remis en vue d'une cession ou d'un nantissement de créances et ne pouvant être restitué, le titulaire justifie soit que la cession ou le nantissement de créances concernant le marché public est d'un montant tel qu'il ne fait pas obstacle au paiement direct de la partie sous-traitée, soit que son montant a été réduit afin que ce paiement soit possible. Cette justification est donnée par une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances résultant du marché qui est jointe au présent document.

	

K - Acceptation et agrément des conditions de paiement du sous-traitant.



A			, le						A			, 	le

	Le sous-traitant : …………………..
	Le candidat ou le titulaire :………………………..




Le représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice, compétent pour signer le marché, accepte le sous-traitant et agrée ses conditions de paiement.

A ………………., le …………
Le représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice :



	

L - Notification de l’acte spécial au titulaire.


En cas de remise contre récépissé :

Le titulaire reçoit à titre de notification une copie du présent acte spécial :

A                                            , le


En cas d’envoi en lettre recommandée avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire.)
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